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FNE PACA et MART souhaitent remercier les équipes qui ont travaillé à la conception et la rédaction des 

documents proposés. Nos associations soulignent aussi l'effort de concertation : les ateliers organisés ont permis 

l'expression du monde associatif, même si celle-ci déborde du cadre de l'exercice SCoT. Cela témoigne toutefois de 

l'intérêt porté au territoire, mais aussi du besoin de pédagogie : sur le SCoT (l'outil SCoT, et sa déclinaison au 

territoire), mais aussi sur les projets eux-mêmes.  

 

Les propos qui suivent reprennent ou complètent les interventions qui ont pu être faites en atelier de concertation. 

Certaines remarques d'ordre général nous permettent de rappeler des éléments qui nous paraissent inhérents à 

l'outil SCoT. D'autres paragraphes précisent par objectif du PADD les points (parfois en reprenant des points 

généraux) que nos associations souhaitent voir ajoutés aux éléments déjà mentionnés dans le document soumis à 

concertation. 

 

Nb : Les remarques et propositions suivantes portent  

 sur le projet de PADD intitulé "Pistes de réflexions et d'échanges sur le projet d'aménagement et de 

développement durable – document de travail, juin 2018".  

 sur le projet de VLM intitulé "1.4. Mesures et orientations – document de travail, version du 19 avril 2018". 

Certains points seront donc peut-être caducs.  
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R E M A R Q U E S  E T  P R O P O S I T I O N S  S U R  L E  P R O J E T  D E  P R O J E T  D ' A M E N A G E M E N T  

E T  D E  D E V E L O P P E M E N T  D U R A B L E  

 

R E M A R Q U E S  G E N E R A L E S  

 

LE SCOT, UN CADRE QUI DOIT ETRE PRECIS 

Le cadre juridique qui définit l'"exercice SCoT" est à rappeler. Le SCoT a charge d'intégrer les documents de 

planification supérieurs : devenu le document "intégrateur", il permet aux PLU et cartes communales de ne se 

référer juridiquement qu'à lui pour assurer leur légalité au regard de ces objectifs. A ce titre, le SCoT doit poser 

précisément le projet, les limites et contraintes dans lesquels les PLU auront à s'inscrire.  

 

Dès lors, le PADD doit, sans être un document technique, traduire une vision, une ambition et des interdits. Le DOO 

aura à donner le maximum d'outils possibles et réalisables pour mettre en œuvre ce projet.  

Or, le projet de PADD soumis ici à la concertation donne difficilement cette vision, ce projet imaginé pour le 

territoire pour les 10 / 12 ans du SCoT. Ce document pourrait déjà être plus factuel, plus concret. Comment le SCoT 

conciliera-t-il sur le terrain développement (économique, urbain) avec la protection des milieux, l'état des 

ressources, les risques naturels ? 

 

Les objectifs du SCoT doivent donc être suffisamment définis, précisés dans le PADD pour que le DOO puisse 

ensuite les reprendre et les décliner de façon opérationnelle, en indiquant des impératifs, des interdits, des 

prescriptions, des recommandations (des distinctions peuvent être utilement faites pour faciliter la lecture, par 

exemple, des codes couleur ou des typologies différentes pour les prescriptions ou les recommandations). Autant 

que faire se peut, le SCoT doit donner des objectifs chiffrés : sans être un impératif absolu, des objectifs chiffrés 

représentent une "valeur-guide" pour les Communes et porteurs de projets chargés de la mise en œuvre du SCoT.  

Le PADD pourra aussi identifier les secteurs les plus problématiques du territoire, où les enjeux se croisent voire 

s'opposent. Il proposera les zooms et les outils mobilisables (OAP par ex.) que le DOO et les PLU devront faire pour 

répondre aux enjeux de ces secteurs en particulier. 

 

Enfin, les liens avec les SCoT voisins doivent également être réfléchis et discutés en "inter-SCoT" autant que 

possible. Sont notamment concernés par ces échanges la trame verte et bleue, les réseaux (transports, énergies...), 

les ressources (en eau entre autres, mais aussi alimentaires), les risques, etc.  

 

LISIBILITE DU DOCUMENT 

Les préconisations du PADD devraient être suffisamment claires : illustrations, schémas, cartes... seront les 

bienvenus pour faciliter la compréhension du document et rendre plus parlant le projet de territoire. Ce travail 

peut être mené avec des paysagistes, généralement rompus à l'exercice d'imagination. 

Des cartes sont déjà disponibles dans les documents actuellement soumis à la concertation. C'est essentiel, et il 

faudrait notamment en renforcer la lisibilité, en divisant l'échelle au minimum par 2. En outre, il serait intéressant 

de pouvoir disposer également des cartes suivantes :  

 Carte des espaces naturels et agricoles existants, avec localisation des objectifs fixés par le SCoT en matière 

de préservation de ces espaces,  
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 Carte des protections environnementales existantes (loi littoral, charte PNPC – zone cœur et zone 

adhésion, Natura 2000, APPB, zones humides, réserves naturelles, mais aussi PAEN, ZAP...) 

 carte de la trame verte et bleue, lien avec les SCoT voisins 

 carte foncière des emprises militaires (sans mention des niveaux d'importance stratégique des terrains) 

 Carte des enveloppes urbaines existantes et projetées 

 Carte des risques naturels et technologiques, avec les périmètres concernés 

 ... 

Ces cartes, superposées les unes aux autres, montreront les potentielles zones de conflit entre vocations. Une 

carte "en négatif" peut aussi être utile pour visualiser les espaces autres que naturels ou agricoles et réfléchir aux 

espaces à préserver. 

 

D’une façon générale il semble aux associations que trop d’importance est donnée aux projets économiques au 

détriment d’une analyse approfondie du territoire et de ses capacités. La notion de capacité d'accueil du territoire, 

par exemple, n'est pas directement évoquée. Compte tenu de la population actuelle et des projections de 

croissance établies dans le SCoT (+0.4%), il est pertinent de connaître ce que le territoire peut et pourra offrir, 

accepter et supporter, dans quelles conditions et en anticipant autant que possible les impacts du changement 

climatique. Le SCoT devrait préciser aux Communes les critères qu'il estime nécessaires et pertinents pour ouvrir 

de nouvelles zones à l'urbanisation ou pour mettre en œuvre ces projets.  

Nous notons aussi qu'en termes de population et d’emplois, le SCoT parle uniquement de population et d’emplois 

permanents. Or un grand nombre d’aménagements concerne une population saisonnière et touristique, à propos 

desquels rien n’est dit. 

 

 

O B J E C T I F  1  –  E N C A D R E R  S T R U C T U R E R  L E  D E V E L O P P E M E N T  P O U R  M E N A G E R  

L E  T E R R I T O I R E  

Cet objectif révèle toute l'importance d'une stratégie foncière à avoir à l'échelle du SCoT, et à décliner ensuite plus 

localement. Cette stratégie est évoquée (p 11 : D. DEFINIR ET METTRE EN OEUVRE UNE STRATEGIE FONCIERE), 

mais rien n'est détaillé de plus quant aux objectifs assignés, les modalités, etc.  

 

MILIEUX NATURELS 

Rappeler les objectifs environnementaux à tenir, en réponse aux engagements européens et pour la préservation 

de la biodiversité : SDAGE, PAMM, SRCE, Natura 2000, PN Port-Cros, SAGE ou contrats de milieux existants ou en 

cours, outils de protection de la forêt...  

Les cartographies de ces planifications pourront servir pour identifier les secteurs à préserver de toute 

urbanisation.  

 Définir et préciser la TVB, les continuités écologiques en mer, et les liens avec les SCoT voisins 

 Garantir le fonctionnement du réseau hydrographique (lien avec les prélèvements en eau, la gestion des 

risques, la TVB, la qualité de l'eau et des milieux), dans le SCoT PM et avec les SCoT voisins. 

 Identifier les secteurs propres à accueillir ou préserver la nature en ville, identifier les coupures 

d'urbanisme demandées par la Loi Littoral (se référer aux travaux DDTM de 2009), rappeler les zones 

humides à préserver et/ou restaurer. Préciser les objectifs (préservation, restauration...) et les calendriers 

souhaitables pour chacun de ces secteurs.  
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Présenter une cartographie des espaces naturels et agricoles, en y identifiant les principaux espaces à protéger 

absolument. Cette carte pourra ainsi également définir les secteurs stratégiques de développement urbain.  

L’analyse des terrains agricoles est très insuffisante : quid des terrains agricoles maraichers périurbains, définir la 

"surface agricole utile" et la cartographiée, distinguer les zones viticoles. 

 Rajouter un objectif figurant dans le SRADDET : diviser par 2 d’ici 2030 la consommation des terres 

agricoles. 

 

ESPACES URBANISES ET A URBANISER 

Définir et cartographier les enveloppes urbaines actuelles et celles projetées. Pour les secteurs en renouvellement 

urbain ou les nouvelles ouvertures à l'urbanisation, le SCoT pourrait préciser  

 La répartition par EPCI ou par commune des nouvelles populations et donc des nouvelles urbanisations 

(rappel des Plans Locaux de l'Habitat, préconisations à leur destination). 

 Les parts du développement urbain en réhabilitation et celles éventuellement nécessaires en extension. 

 le type d'urbanisation attendue : niveau de densité, équipements attendus, respect des coupures 

d'urbanisme, éventuels secteurs particuliers à protéger, taux d'imperméabilisation maximale acceptée 

(pour tenir compte de l'objectif SDAGE selon la surface cumulée des projets de dés-imperméabilisation 

visera à atteindre 150% de la nouvelle surface imperméabilisée), etc.  

 la répartition des efforts de dés-imperméabilisation entre les Commune du SCoT, 

 la localisation des logements sociaux, de façon à ce que les bénéficiaires puissent accéder aisément aux 

services et équipements. 

 La localisation des entreprises, qui pourrait être prescriptive dans le SCoT.  

(le DOO ayant vocation à apporter les éléments chiffrés et factuels nécessaires aux Communes pour définir ou 

mettre en conformité leur PLU).  

Des indicateurs sont ils prévus pour permettre de suivre l'évolution des différentes occupations des sols, des 

consommations d'espace, des imperméabilisations ? 

 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES 

 c. Optimiser le foncier en promouvant des formes urbaines économes en espace : ne pas oublier 

l'intérêt des habitats en pente permettant des densités importantes et une meilleure intégration au 

site. 

 

 

O B J E C T I F  2  –  F I X E R  L E S  A X E S  D U  D E V E L O P P E M E N T  

Ces axes doivent être examinés au regard des espaces naturels et agricoles à préserver, et au regard des besoins 

créés par le changement climatique (ex de besoin : des réserves foncières pour l'adaptation des milieux ou pour le 

recul stratégique). 

En matière de transports, les objectifs portant sur les transports collectifs et les modes doux nous paraissent 

primordiaux, car ils devront permettre au territoire d'aller vers une mobilité apaisée, plus respectueuse des milieux 

et de l'air que le tout-voiture et plus accessible socialement.  

Le réseau de transport collectifs devrait veiller à l'accessibilité et à la desserte régulière des sites touristiques et de 

loisirs (ex : Giens, en lien avec l'OGS en cours).  

Le SCoT pourrait également encourager la piétonisation des centres villes, et des ports de plaisance, en cohérence 

avec la bonne desserte en transports en commun de ces sites.  
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REMARQUES COMPLEMENTAIRES 

2.1. AFFIRMER L’AMBITION METROPOLITAINE DE PROVENCE MEDITERRANEE / B. DEVELOPPER LES GRANDES 

FILIERES ECONOMIQUES / b. L’économie maritime, pilier du développement économique productif de demain 

Ce paragraphe sur l’économie maritime manque d'une vision globale de la rade. Il est en particulier nécessaire 

d'intégrer les effets indirects du trafic maritime et d'y apporter des solutions :  

 pour les ferries, les évacuations saisonnières et journalières de milliers de véhicules (un ferry représente 

400 véhicules à débarquer et 400 véhicules à embarquer) 

 les questions de pollution atmosphérique due aux navires eux-mêmes, qui ne sont pas encore traitées, sauf 

par la Marine Nationale, et qui doivent l’être rapidement : branchements électriques à quai… 

 

2.1. AFFIRMER L’AMBITION METROPOLITAINE DE PROVENCE MEDITERRANEE / C. POURSUIVRE LA MISE A NIVEAU 

DU TERRITOIRE EN MATIERE DE GRANDS EQUIPEMENTS / a. Conforter la grande accessibilité de Provence 

Méditerranée 

P16 : les aérodromes du Castellet et de Pierrefeu ne sont pas des portes d’entrées. 

 

2.3. REPONDRE AUX BESOINS DE LOGEMENTS / A. PLANIFIER LA PRODUCTION DE LOGEMENTS EN FONCTION 
D’UNE POLITIQUE GENERALE DE L’HABITAT  
P20 : dans l'estimation des besoins en logements, ne pas oublier la population saisonnière et touristique. Le 
document actuel ne présente pour l’instant aucun chiffre. 

 

2.4. POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT DES ALTERNATIVES FORTES A L’USAGE INDIVIDUEL DE LA VOITURE / B. 

PLANIFIER UN SYSTEME DE TRANSPORTS COLLECTIFS STRUCTURANT PERFORMANT 

P22 Dans le réseau urbain de la Métropole (400 000 habitants) n’est pas cité un TCSP, les lignes de BHNS ne sont 

qu’à 70% en site propre. 

 

2.4. POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT DES ALTERNATIVES FORTES A L’USAGE INDIVIDUEL DE LA VOITURE / H. 

REDUIRE ET MIEUX ORGANISER LES FLUX DE TRANSPORTS DE MARCHANDISES 

P25 Ne sont pas évoqués les flux de marchandises et l’amélioration apportée par des plateformes logistiques aux 

entrées Est et Ouest de la Métropole. 

 

 

O B J E C T I F  3  –  P O U R S U I V R E  L ' A M E L I O R A T I O N  D U  C A D R E  D E  V I E  E T  D E V E N I R  

U N  T E R R I T O I R E  R E C O N N U  D U  B I E N -E T R E  ;  R E L E V E R  L E  D E F I  D E  L A  

T R A N S I T I O N  E N E R G E T I Q U E  

CADRE DE VIE 

Ce point doit être explicitement mis en lien avec les besoins en logements et l'offre de transports collectifs. Il doit 

également permettre de répondre aux objectifs de transition énergétique : les urbanisations, qu'elles soient en 

réhabilitation de l'existant ou éventuellement en extension, devront répondre à des critères d'efficacité 

énergétique, voire intégrer des modes de production alternatives (chauffe-eau solaires, photovoltaïque sur les 

toits, etc.).  
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ESPACES PUBLICS 

Le caractère social des espaces publics est justement souligné dans le projet de PADD. Il semble que les éléments 

et sites permettant la valorisation ou la restauration de la nature en ville permettront de répondre à un double 

objectif social et environnemental.  

Ainsi, les espaces "nature en ville", les jardins partagés, les ouvrages tels que zones d'expansion de crue, zones 

humides, bassins d'orage, les littoraux en évolution naturelle... doivent être préservés au titre de la biodiversité, de 

la prévention des risques mais aussi de leur caractère social. Le PADD devrait poser des critères d'aménagement 

léger et de gestion pour faciliter ce multi-usage, entre autres pour les bassins de rétention fort consommateurs 

d’espaces.  

 

3.1. GARANTIR LA QUALITE DU CADRE DE VIE ET DEVENIR UN TERRITOIRE RECONNU DU « BIEN-ETRE » / E. 

AMENAGER UNE ARMATURE DE PARCS ET JARDINS ET DEVELOPPER LA NATURE EN VILLE 

P29 N’est pas évoquée l’armature de parcs et jardins à partir des cours d’eau. Cet élément important peut 

notamment se traduire par la reconquête des cours d’eau urbain permettant d’enrichir la trame verte urbaine et 

créant des micro-climats locaux.  

 

EXPOSITION AUX NUISANCES 

Le SCoT devra préciser les outils et mesures opérationnelles à proposer aux Communes pour réduire effectivement 

les nuisances.  

 

 

O B J E C T I F  4  –  P L A N I F I E R  U N  D E V E L O P P E M E N T  Q U I  C O M P O S E  A V E C  L E S  

R I S Q U E S  E T  A S S U R E  U N E  G E S T I O N  D U R A B L E  D E S  R E S S O U R C E S  

RESSOURCES 

La question des ressources rejoint très directement la capacité d'accueil du territoire, et devrait être examinée à 

court – moyen et long termes 

 Quelle ressource en eau disponible sur le territoire même, quelle ressource extérieure possible (en gardant 

à l'esprit que cette ressource extérieure est sollicitée par son propre territoire et peut être aussi par 

d'autres, et qu'elle nécessite l'infrastructure pour arriver jusqu'au territoire SCoT PM), avec quelle qualité. 

Ces questions sont à se poser au regard des usages et impacts que nos activités auront sur ces ressources 

(prélèvements, pollutions peut être, avancement du biseau salé...?) 

 Quelle capacité des milieux à accepter / épurer les pollutions que nous y rejetons 

 Quel espace disponible pour un bon fonctionnement des milieux, permettant l'accueil des crues / 

tempêtes marines sans inondation catastrophique, permettant l'évolution aussi naturelle que possible du 

trait de côte 

 Quelle capacité du territoire à produire les ressources alimentaires et énergétiques dont il a et aura 

besoin ? quelle part est et sera importée ? 

 Quelle est l'empreinte écologique des populations actuelles ? quelle pourra être celle des populations 

supplémentaires souhaitées ? 

 Quelle capacité des milieux et des infrastructures à supporter un accroissement temporaire de population 

(tourisme), a fortiori à une période de tension pour les milieux et ressources aquatiques (l'été étant la 

période d'étiage, mais aussi la haute saison pour le tourisme) 
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 Quelle capacité de résilience face au changement climatique est elle laissée aux milieux, mais aussi aux 

infrastructures (comment ces infrastructures résisteront elles à des conditions climatiques plus rudes et à 

des usages / modes d'usage différents de ceux d'aujourd'hui, quelles adaptations seront-elles nécessaires). 

 

Les objectifs mentionnés dans le projet de PADD devraient être plus précis, et hiérarchisés. Ainsi, les objectifs 

suivants :  

 préservation des ressources et des équilibres naturels,  

 promotion d'usages économes des différentes ressources, 

 conditionnement de toute nouvelle urbanisation à la suffisance des ressources et des capacités du 

territoire, 

 prévention des pollutions  

semblent prioritaires et devront faire l'objet de déclinaison par bassin de vie ou par EPCI, en lien avec les équipes 

ou structures gestionnaires des territoires (syndicats d'eau, de milieu, etc.).  

 

RISQUES 

Est il prévu que les EPCI, la Métropole ou un organisme ayant délégation de compétence constituent des réserves 

foncières et/ou des fonds pour permettre et financer le recul des activités et installations (et suppléer au fond 

Barnier) ? ces réserves et ces fonds concerneraient tout autant les bords de mer ou les cours d'eau, favorisant une 

certaine anticipation du changement climatique.  

 

En matière de risques naturels, le SCoT devrait insister davantage sur la maîtrise de l'urbanisation et la mise en 

œuvre de solutions basées sur la nature pour prévenir les risques :  

 Pour limiter l'imperméabilisation de nouvelles surfaces : le DOO proposera t il aux communes des 

coefficients de biotope ou des coefficients maximum d'imperméabilisation, pour les secteurs ouverts à 

nouvelles urbanisations ? Les terrains déjà artificialisés qui pourraient être réutilisés, convertis, seront-ils 

identifiés et fléchés comme étant à utiliser en priorité (dans les limites de faisabilité technique, sanitaire, 

etc.) pour toute ouverture d'urbanisation ?  

 Pour réduire l'impact des nouveaux aménagements : quels critères le DOO posera t il pour s'assurer que les 

nouvelles zones urbanisées respectent les dispositions du SDAGE en matière d'imperméabilisation / 

désimperméabilisation ? Il pourrait être intéressant de citer les techniques disponibles, des exemples ou 

des experts susceptibles d'apporter de l'aide sur ces sujets.  

 Pour désimperméabiliser l'existant : le DOO proposera t il des objectifs de désimperméabilisation ? une 

répartition des efforts de dés-imperméabilisation de l'existant entre les Communes du SCoT ? 

 

Les atlas de zones inondables et les documents de prévention des inondations (TRI, SLGRI, PAPI, PPRi, étude BRGM 

d'évaluation des risques littoraux...) ont déjà identifié beaucoup des secteurs à risque inondation ou risques 

côtiers : les données devraient être reprises et cartographiées dans le SCoT (au même titre que sont identifiés les 

sites à risque industriel) : cours d'eau, zones humides, espaces de bon fonctionnement des cours d'eau, zones 

d'expansion de crue, ripisylves, érosion littorale, submersion marine, salinisation des terres et nappes... De même, 

dans ce paragraphe sur les risques inondations, ne sont pas évoqués les problèmes et les solutions pour lutter 

contre le ruissellement urbain (p34). Pour chaque secteur ou site, le SCoT devrait définir les objectifs de 

préservation / restauration de leurs fonctionnalités et inviter les Communes à mettre en place les actions 

nécessaires. 
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De même, les autres risques (incendie, sismicité...) devraient être précisément identifiés et cartographiés, en 

s'appuyant sur les études et documents existants (schéma départemental d'analyse et couverture des risques...)., 

Nos associations attirent l'attention sur la nécessité de prévoir la défense contre incendie en lien avec la question 

de la ressource en eau : les nouveaux secteurs urbanisés doivent notamment prévoir de disposer des bornes 

nécessaires avec le débit suffisant pour l'exercice des missions des pompiers.  

L'ensemble de ces éléments devraient être cartographiés pour plus de lisibilité.  

 

* * 

* 
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R E M A R Q U E S  E T  P R O P O S I T I O N S  S U R  L E  P R O J E T  D E  V O L E T  L I T T O R A L  E T  

M A R I T I M E  

 

Nos associations souhaitent tout d'abord saluer le choix d'établir un "volet littoral et maritime" et le travail réalisé 

dans cet objectif. FNE PACA et MART sont conscients du faible nombre de territoires ayant établi un tel document 

(ou son prédécesseur "schéma de mise en valeur de la mer") et donc de ce fait du peu d'exemples desquels 

s'inspirer, et de la difficulté en général de l'exercice.  

Aussi, les propos qui suivent sont-ils à prendre comme des propositions pour améliorer ce document et/ou pour 

servir ensuite sa mise en œuvre concrète, sur le terrain.  

 

 

C O N S T A T S  G E N E R A U X  

> le projet de territoire, la vision à long terme, serait à chercher dans le PADD. Le VLM étant un chapitre 

individualisé, ce projet de territoire aurait utilement pu être rappelé de façon explicite (et synthétisé, pourquoi 

pas) dans ce VLM, en insistant sur les aspects touchant au littoral et à la mer. 

Dans sa rédaction actuelle, même si le VLM est un outil de planification, on ne voit pas trop la portée de ce 

document. Ainsi, ce VLM valant Schéma de mise en valeur de la mer n’est pas envisagé dans sa temporalité à 

moyen terme ni comme un document de développement durable intégrant non seulement l’économie mais aussi 

le social et l’environnement.  

A titre d'exemple, la prise en compte de la plaisance est caractéristique : elle n’est envisagée qu’en termes de 

rentabilité économique mais non comme une fonction pouvant / devant servir la population locale. Ainsi il faut des 

petits ports abris pour embarcations légères ne nécessitant pas de distribution, à quai, d’eau et d’électricité. De 

même la nécessité de combler le retard de la mise en place de cales publiques de mise à l’eau, ou d'identifier des 

espaces propres à l'apprentissage des sports nautiques. 

 

> la structuration du document en une partie "milieux", une partie "usages" parait logique. Attention à bien veiller 

à faire le lien entre milieux et usages, étant donné les interactions et impacts réciproques qu'ils peuvent avoir 

entre eux. 

 

> la bonne compréhension des enjeux nécessite que soit ajoutée au document une carte des emprises militaires, 

terrestres et maritimes.  

 

> beaucoup de choses annoncées. Une priorisation par bassin maritime est elle envisagée, ou sera t elle proposée 

pour garantir une vraie mise en œuvre par la suite ? Cette priorisation des vocations rejoint la question du projet 

de territoire.  

Concrètement, quelle déclinaison opérationnelle ensuite, par quels acteurs (tant pour la coordination que pour le 

portage des actions), avec quelle gouvernance, avec quels financements ? Une note présentant l'état des réflexions 

sur ces points serait bienvenue, tant dans le cadre de la concertation que pour les porteurs de projets et 

collectivités, pour l'application concrète ensuite.  
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Les contrats de baie ont montré sur la rade de Toulon et celle des Iles d'Or leur pertinence pour mobiliser les 

acteurs, créer une dynamique et réaliser des actions : ils pourraient évoluer pour constituer le bras armé du VLM, 

son programme d'actions, défini pour chaque bassin littoral, permettant cette mise en œuvre opérationnelle.  

 

> le découpage des bassins maritimes, en particulier celui de la Grande Rade (qui n'inclut pas le golfe de Giens), 

nous surprend. D'un point de vue écologique, il parait logique de se baser sur les limites hydrographiques : le 

bassin maritime Grande Rade comprendrait donc le territoire compris entre Sicié et la pointe Escampobariou.  

Même s'il n'y a pas de lien entre SCoT et Contrat de baie, cela pourrait être facilitateur de la mise en œuvre que 

nous appelons de nos vœux, les acteurs concernés ayant déjà l'habitude de travailler ensemble, tant côté grande 

Rade que côté Iles d'Or.  

 

> le développement des activités économiques apparaît comme un axe très fort dans ce projet de VLM. Or, 

jusqu'où le développement des activités (économiques) est il envisagé et envisageable, compte tenu des capacités 

d'accueil du territoire (ressources naturelles, espaces, capacité d'autoépuration...) ? 

Le VLM propose de beaucoup de développer / conforter les nombreuses activités déjà existantes. Si on développe 

effectivement, cela signifie plus de populations permanentes et touristiques (donc plus de prélèvements des 

ressources, plus d'espaces consommés par les activités et les logements, plus de pollutions à traiter...) 

 qu'est ce que le territoire peut raisonnablement offrir et de supporter ?  

 qu'est ce qui est acceptable pour la population permanente ? et pour la population touristique ? 

soit : quelles limites donner au développement ? 

Le lien devrait être fait de façon explicite avec le "SCoT terre" sur l'aspect urbanisme - production de logements et 

d'équipements et préservation des espaces naturels et agricoles.  

 

> Enfin, nous regrettons  

 L'absence de prise en compte de la grande valeur du littoral et des îles, entre autres par la richesse de leurs 

paysages. En effet un grand nombre de projets touristiques et économiques en tiennent peu compte et 

auront un effet marqué de dénaturation des sites. Un des premiers de ces projets est la multiplication des 

aires de mouillage pour paquebots de croisière. On se plaignait des immeubles construit sur le littoral, là 

on aura, pour la population riveraine une image inversée avec des immeubles sur l’eau. Sans parler  

o des problèmes de pollutions générées, même avec des mouillages dynamiques (sans ancre)  

o et du manque à gagner pour les collectivités : droits portuaires, taxes de séjours etc. 

 L'absence de place accordée à l'éducation et à la sensibilisation aux milieux aquatiques, littoraux et marins. 

Etant donné leur importance sur le territoire du SCoT, ces thèmes devraient faire l'objet d'axes forts, 

ciblant notamment les établissements scolaires, et permettant les liens et échanges avec les mondes 

universitaires et de la recherche.  

 Une prise en compte très incomplète des impacts des rejets pluviaux sur les milieux marins. Les gros 

émissaires pluviaux doivent faire l'objet de traitements. Les embouchures des fleuves côtiers devraient 

faire l'objet de restauration, leur état actuel particulièrement rétréci étant à l'origine d'inondations à leurs 

amonts respectifs.  

Dans le même ordre d'idées, devraient être prises en compte, à partir des contrats de baies de Toulon et 

des îles d’or, à la fois les actions positives et celles indiquant l’état des masses d’eau.  

 L'absence de place accordée à la petite plaisance locale. Le littoral et les ports ne sont ils donc destinés 

qu'à de riches touristes en paquebot ou en yacht de luxe ?  

o Conforter la petite plaisance,  
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o accroitre le nombre de cales publiques de mises à l’eau, (actuellement une seule cale publique à 

Toulon) ;  

o réserver des espaces favorisant la découverte, l'apprentissage et la pratique de sports nautiques 

par le plus grand nombre ;  

o identifier dans chaque bassin maritime un ou deux lieux propices à des chantiers navals pour la 

petite plaisance ;  

sont des points à ajouter, notamment dans les vocations de la grande rade. 

 Que rien ne soit mentionné pour encadrer, sinon plus, les éventuels forages offshores. Est simplement 

mentionné le fait qu'ils doivent passer devant le comité des pêches pour être validés… 

 

 

S U R  L E S  V O C A T I O N S  

Il est dommage que les vocations n’aient pas de lien entre elles et soient découpées, alors que les liens, les 

interactions, les impacts réciproques entre elles sont évidents, forts.  

 

VOCATION PECHE PROFESSIONNELLE 

pour un des bassins, il est proposé "développement" de l'activité. Compte tenu de son état aujourd'hui (une 

dizaine de bateaux en activité à Toulon) et de la difficulté d'attirer / installer des jeunes, il s'agirait plutôt de 

"maintien" ou de confortement de l'activité.  

Quelles mesures concrètes le SCoT prévoit il pour favoriser ce maintien voire ce développement : facilitation de 

l'accès aux places à quai, mise à disposition de locaux pour le stockage - la transformation - la vente, mise en 

œuvre de circuits courts et approvisionnement des services de restauration collective voire des établissements 

privés (EPHAD, mais aussi organismes de croisière...). 

 

VOCATION CULTURE ET PATRIMOINE 

Le sentier du littoral pourrait apparaitre dans cette vocation. 

Le patrimoine naturel, le patrimoine bâti avec les constructions de la Défense, le patrimoine des embarcations 

marines : pointus... les paysages littoraux et des îles pourraient être inclus aussi ici. Cela permettrait de faire le lien 

et d'insister sur les premières parties, en rappelant l'usage social de ce patrimoine. Il n'est qu'à voir la 

fréquentation des sites du Conservatoire du littoral ou du Parc National de Port-Cros pour s'en convaincre.  

Il est à rappeler ici que différentes associations locales imaginent chacune, de façon plus ou moins indépendante 

les unes des autres, des moyens de faire (re-)découvrir le territoire. Ce pourrait être un musée (ou écomusée) 

éclaté sur le territoire, permettant d'offrir à la population et aux touristes un lieu d'entrée, de présentation 

dynamique, de médiation du territoire (enjeux littoraux mais pas uniquement). Chaque partie de ce lieu éclaté 

pourrait aborder des sujets un peu différents (ex : chantiers navals à la Seyne, tombolo, salins et presqu'ile du côté 

de Giens, les sous marins pourraient aussi trouver une place...) mais aussi les enjeux d'érosion littoral, risques, etc. 

(une telle proposition serait à mettre en lien avec les mesures 37 à 42). 

 

VOCATION MOUILLAGE 

Il semble primordial que les espaces sensibles soient préservés de tout mouillage, même organisés avec des 

systèmes d'ancrage écologique. Certaines cartes proposées à la concertation semblent en contradiction entre elles, 

proposant la vocation "mouillage" sur des sites pourtant identifiés comme à préserver d'un point de vue 

écologique. 
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Sont proposés comme sites à préserver la lagune du Brusc et la pointe des Embiez, (p23 du projet de VLM). 

D'autres sites peuvent être aisément identifiés avec l'aide de l'Institut Paul Ricard, du Parc national de Port-Cros, 

des associations locales... 

 quel modèle économique est il imaginé pour ces mouillages écologiques ? ou au moins quelle réflexion 

pourrait être lancée collégialement pour définir les mouillages et les règles de leur bonne utilisation ? 

 un mouillage doit il / peut il être permanent (à l'année) ? (cf p31). La réponse que feraient FNE PACA et 

MART à cette question est négative. Il s'agit dès lors de mettre en œuvre des solutions d'ancrage 

écologique variées, allant de systèmes qui seraient complètement ôtés selon les saisons, à des systèmes 

dont une partie pourrait rester de façon permanente, en fonction des sols et milieux marins sur et dans 

lesquels ces systèmes sont déployés.  

Nos associations s'inquiètent également des diverses localisations de mouillage identifiées pour les navires de 

croisière. Ces projets de mouillage sont à mettre en relation avec différents aspects :  

 Cette multiplication des aires de mouillage pour paquebot impactera nécessairement les richesses 

paysagères des côtes du territoire SCoT. On se plaignait autrefois des immeubles construits sur le littoral : 

les futurs navires de croisière (de taille toujours croissante) accueillis offriront aux populations riveraines 

une image inversée avec des immeubles sur l'eau.  

Il est envisagé un mouillage pour paquebots de croisière au milieu de la petite rade : comment cette 

proposition a-t-elle été adaptée pour répondre aux impératifs de la Marine Nationale ?  

 Rappelons également que paquebots et ferries génèrent une pollution atmosphérique considérable, en 

l'absence de règlementation stricte de l'usage des carburants en Méditerranée comme il en existe en 

Atlantique. Même en mouillage dynamique (sans ancre), les pollutions générées sont importantes. De plus, 

les navires au mouillage seront-ils considérés comme à quai, donc devant utiliser un fioul "plus léger" ?  

 En outre, les quais d'accueil des navires de croisière ou de ferry dans le territoire du SCoT ne disposent pas 

de bornes d'électricité. Les mesures actuellement prévues pour la réduction de la pollution aérienne des 

navires à quai restent donc assez faibles. Le SCoT devrait inviter fermement les communes et les 

gestionnaires de port à développer ces équipements.  

 Au-delà des questions de stationnement à quai ou de mouillage, les pollutions atmosphériques découlent 

également des manœuvres d'entrée et de sortie de la zone portuaire, autant de temps où étant en 

circulation, les navires ne sont pas soumis aux mêmes réglementations qu'à quai. Ces manœuvres 

nécessitent pourtant beaucoup d'énergie (donc brûlent beaucoup de carburant) et de temps. 

 Enfin, nos associations souhaitent rappeler que des redevances ou taxes (échappent à la collectivité 

publique en matière de mouillage et croisières : redevances portuaires, taxes de séjour… non payées 

puisque les bateaux n'accostent pas et les passagers dorment à bord de leurs hôtels flottants. Quel 

système imaginer pour que les touristes participent quand même à l'économie des territoires visités, et 

notamment à la réduction des nuisances engendrées par leurs navires et pratiques d'estive ?  

 

 

VOCATIONS TOURISME BALNEAIRE / GRANDS EVENEMENTS MARITIMES ET NAUTIQUES / PLAISANCE / 

MOUILLAGES 

L'ambition selon nos associations doit être l'excellence écologique et sociale (et non la quantité). 

Le florilège d'activités maritimes mentionnées fait abstraction de la petite plaisance. Cette dernière n'est envisagée 

qu'en termes de rentabilité économique (faible, en l'occurrence). Or c'est aussi et avant tout une fonction pouvant 

servir la population locale. Ainsi, le territoire a besoin de petits ports abris, pour accueillir des embarcations légères 

et ne nécessitant pas de distribution à tous les postes à quai d'eau et d'électricité. Dans la même logique, il importe  

 de combler le retard en matière de cales publiques de mise à l'eau.  
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 D'identifier et de réserver des espaces dédiés à l'apprentissage et à la pratique de sports nautiques, à terre 

comme en mer, pour permettre l'installation des quelques équipements nécessaires à terre et la sécurité 

des pratiquants débutants en mer.  

Concernant les autres vocations identifiées par le SCoT (tourisme balnéaire / grands évènements maritimes et 

nautiques / plaisance / mouillages), l'excellence écologique et sociale que nous souhaitons devrait s'appuyer sur un 

travail, une réflexion collective et partagée pour aboutir à des cahiers des charges, des critères, une labellisation... 

dans l'objectif d'imposer le respect des milieux et une fréquentation acceptable et supportable tant pour les 

milieux que pour les habitants et les touristes. 

 

 

S U R  Q U E L Q U E S  M E S U R E S  

MESURE 10 ï MAITRISER LES APPORTS DE POLLUANTS ISSUS DES BASSINS VERSANTS 

La prise en compte de l’impact des rejets pluviaux sur le milieu marin est très incomplète :  

 non traitement des gros émissaires pluviaux. 

 rétrécissement des embouchures des fleuves côtiers entrainant des inondations en amont. Embouchures 

de l’Eygoutier, de la Reppe… 

Devraient être prises en compte, à partir des contrats de baies de Toulon et des îles d’or, à la fois les actions 

positives et celles indiquant l’état des masses d’eau 

 

MESURE 11 - MESURES RELATIVES A LA REDUCTION DES INCIDENCES DES ACTIVITES MARITIMES SUR LA 

QUALITE DE LôAIR 

Le projet "Greencruise" doit amener l'ensemble des navires (ferries, RO-RO, croisières…) circulant ou arrivant dans 

le Port de Toulon / la Seyne, ainsi que dans tout autre port de la Métropole ou du SCoT, à respecter la feuille de 

route du PPA Var.  

 

MESURE 12 ï PARTAGER LES BONNES PRATIQUES 

FNE PACA et MART émettent quelques réserves quant à l'efficacité réelle des "chartes".  

Si toutefois cela reste l'outil retenu, les armateurs devraient également être concernés par de telles chartes.  

 

MESURE 16 ï VOCATIONS GENERALES DE LA PETITE RADE DE TOULON 

La stratégie d'ensemble / schéma d’organisation de la Petite Rade devrait inclure le concours et les projets de 

nouveau quai de croisière à Toulon. L'établissement de cette stratégie devrait associer, outre les structures ou 

acteurs déjà évoqués, les riverains. 

 

MESURE 17 ï VOCATIONS GENERALES DE LA GRANDE RADE DE TOULON 

 Vocation accueil des navires dans les ports et à terre : supprimer Méjean à Toulon, San Peyre et les 

Oursinières au Pradet, où les espaces à terre sont inexistants. 

 Vocation mouillage des navires : supprimer Méjean et la Garonne, trop exposés.  

 

MESURE 18. LES VOCATIONS GENERALES DU BASSIN OUEST, DE SAINT-CYR-SUR MER AU CAP SICIE 

 Supprimer les mouillages des bateaux de croisière dans les baies de St Cyr, Bandol et Sanary.  
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MESURE 19. LES VOCATIONS GENERALES DU BASSIN EST, DES OURSINIERES AU LAVANDOU 

 supprimer mouillages dans les baies de Hyères, Porquerolles et Lavandou.  

 

MESURE 20 - PLAGE 

 rappeler la loi Littoral et l'obligation d'avoir des structures légères et démontables. 

 nous notons avec intérêt la demande de libre accès gratuit aux plages (p26 ; § mesures relatives aux libres 

accès des plages). 

 

MESURE 28 - ACCUEIL DE NAVIRES DANS LES PORTS ET A TERRE 

Nombreux sont les développements prévus (militaires, plaisance, transports passagers et fret...), ce qui implique de 

prévoir des extensions en mer et à terre pour toutes les sortes de navires, mais aussi des équipements ou 

bâtiments pour accueillir les touristes, les transports, les activités afférentes aux développements prévus. FNE 

PACA et MART s'inquiètent de ces projets :  

 alerte sur la consommation d'espaces à terre (les ports à sec prennent de la place -et ont des impacts en 

terme de pollution...- donc viennent en concurrence avec d'autres usages... déjà nombreux et gourmands 

aussi!) 

 alerte aussi sur la dégradation des milieux littoraux et les fonds côtiers. N'y a-t-il pas contradiction avec le 

SDAGE et son principe de non dégradation ? 

 quid du durcissement du trait de côte par les extensions ou nouvelles infrastructures, quid des sédiments 

peut être remobilisés par des mouvements accrus / + fréquents de navires, quid du changement climatique 

et de la montée des eaux... 

La question de la capacité d’accueil des territoires, des sites, a en conséquence toute sa place dans cette mesure.  

 

MESURE 36 - EXTENSION PORTUAIRE 

 quel est le besoin réel en nouvelles places ? à fortiori compte tenu de "l'usage collaboratif" encouragé plus 

haut (p31, § "gérer la demande locale et touristique") ? 

 quelle est l'évolution récente de la demande de places (il semble que les listes d'attente aient beaucoup 

diminué maintenant qu'on n'a plus le droit de s'inscrire sur plusieurs ports) ? 

 En outre, un plus grand nombre de bateaux signifie qu'il y aura plus de réparation à prévoir. Dès lors, 

comment répondre à la demande de chantiers navals pour la plaisance (pour la petite plaisance surtout : 

enjeu financier moindre que la grande plaisance, elle est aussi moins au cœur des soucis des acteurs 

économiques) et pour la pêche professionnelle (qui manque de réparateurs et de lieux en rade de 

Toulon) ? 

 Enfin, nous alertons aussi sur la dégradation des milieux aquatiques, littoraux et des petits fonds côtiers, 

engendrée par la création de nouveaux ports ou d'extension. N'y a-t-il pas contradiction avec le SDAGE et 

son principe de non dégradation ? avec les mesures de protection telles que Natura 2000, la charte du Parc 

national, les objectifs de bon état de la mer (DCSMM et sa déclinaison en plan d'action pour le milieu 

marin), etc. ? 

Pour ces raisons, FNE PACA et MART sont défavorables aux projets d'extension des ports ou de création de 

nouveaux ports sur des sites qui seraient encore préservés ou en capacité de restauration.  

Le projet de port lacustre à la Londe sur l'ancien site Schneider ne doit être envisagé qu'après une étude globale 

sur les vocations de ce site, étant donné qu'un port lacustre fermerait le site dans ses parties terrestres à tout 

autre usage.  
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Le port du Lazaret doit rester dédié à la petite plaisance locale, et devrait faire l'objet des améliorations nécessaires 

pour assurer cette fonction dans les meilleurs conditions, avec si elle doit avoir lieu, une extension modérée. Une 

présentation du projet en cours (ou un renvoi vers un petit document de présentation) serait bienvenue.  

 

MESURE 37 - OBSERVATOIRE DU TRAIT DE COTE ET MESURES 39 - 40 - RISQUES 

 Il n'est pas fait référence à la Stratégie Nationale de Gestion Intégrée du Trait de Côte. Il peut être 

intéressant de présenter (même succinctement) comment le territoire compte participer à cette SNGITC. 

 lien à faire avec la vocation culture – patrimoine : les lieux d'information sur le territoire peuvent aussi être 

les vecteurs d'information - sensibilisation - médiation sur le sujet des risques et des réponses à y apporter.  

 lien à faire aussi avec les mesures 41 et 42 (informer la population).  

 Intégrer les problèmes de modification des paysages côtiers. L'observatoire photographique du littoral vu 

de la mer a été mis en place par la Région, l'ARPE et MALTAE et sera à mobiliser dans ce cadre. Il constitue 

en effet à ce jour la seule étude paysagère complète sur le littoral, permettant d'analyser les mécanismes 

de transformation des paysages côtiers.  

 

 


